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EXPOSÉ DES MOTIFS

1. Rétroactes

L’accord de coopération entre la Communauté fla-

mande et la Région wallonne en matière d’intégration 

des personnes handicapées, actuellement d’application, 

a été conclu le 20 octobre 1998 et est entré en vigueur le 

29 juin 1999 pour une durée de trois ans. Conformément 

au mécanisme de prorogation contenu dans l’accord, ce 

dernier a été, après évaluation, prorogé pour trois nouvel-

les périodes de trois ans par décision des deux Gouver-

nements, soit du 29 juin 2002 au 28 juin 2005 du 29 juin 

2005 au 28 juin 2008 et à partir du 29 juin 2008. 

L’accord de coopération actuel s’appliquait jusqu’à 

présent aux relations entre la Région wallonne, repré-

sentée par l’Agence wallonne pour l’intégration des per-

sonnes handicapées et la Communauté flamande, repré-

sentée par le « Vlaams Fonds voor sociale integratie van 
personen met een handicap ».

2 . Les nouveaux accords

En Communauté flamande, les matières ont été scin-

dées entre différents organismes, régis par les textes sui-

vants :

– concernant l’accueil, l’hébergement et les services 

ambulatoires : le décret du 7 mai 2004 portant créa-

tion de l’agence autonomisée interne dotée de la per-

sonnalité juridique « Vlaams Agentschap voor Perso-
nen met een Handicap »;

– concernant la formation professionnelle et l’em-

ploi ordinaire : le décret du 7 mai 2004 relatif à la 

création de l’agence autonomisée externe de droit 

public « Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en 
Beroepsopleiding »;

– concernant l’emploi adapté : l’arrêté du Gouverne-

ment flamand du 21 octobre 2005 portant création de 

la « Vlaams Subsidieagentschap voor Werk en Sociale 
Economie ».

La répartition des matières, y compris en termes de 

prise de décision sur l’admissibilité aux prestations, est 

effective depuis le premier octobre 2008. Elle imposait 

de conclure deux nouveaux accords afin de régler les 

relations entre la Région wallonne et chacun des orga-

nismes compétents de la Communauté flamande, à partir 

du 1er octobre 2008.

Comme précédemment, l’objectif des accords de 

coopération vise à faciliter les prises en charge à carac-

tère interrégional, c’est-à-dire permettant l’accès des 

résidents des deux régions aux structures les plus appro-

priées de part et d’autre de la frontière linguistique et à 

favoriser ainsi la complémentarité des réseaux de services 

destinés aux personnes handicapées. Il s’agit notamment 

d’éviter qu’une personne handicapée soit contrainte de 

parcourir des dizaines de kilomètres dans sa région alors 

qu’une structure adaptée, proche de son domicile, peut 

répondre à ses besoins. Les accords visent également à 

permettre à une personne d’avoir accès à une structure 

appropriée lorsqu’elle a besoin d’une pédagogie adaptée 

à son handicap ou à sa personnalité ou lorsque les pres-

tations dont elle a besoin n’existent pas sur le territoire 

de l’entité où elle réside.

De même, ils prévoient que chaque partie accepte de 

prendre en charge le coût du placement ou de l’accueil 

des personnes handicapées relevant de l’autre partie 

dans les structures agréées et subventionnées situées sur 

son territoire, pour autant qu’un tel placement ou accueil 

satisfasse aux conditions suivantes :

a) il doit être fondé au regard de la réglementation appli-

cable à la partie à laquelle la demande est adressée;

b) il doit être motivé :

     – soit par le domicile (on pense aux frontaliers), la 

personnalité (principalement la langue) ou le han-

dicap du demandeur;

c) de plus, l’accord de coopération relatif à l’accueil et 

hébergement contient une clause permettant, en cas 

d’inexistence d’un service approprié ou adapté au 

handicap de la personne sur le territoire d’une des 

parties, le remboursement des interventions; ce qui 

ne conçoit pas dans le secteur de la formation profes-

sionnelle ou de l’emploi adapté.

Dans la continuité des dispositions en vigueur, les 

accords de coopération ne visent explicitement que 

les prestations délivrées par des structures ou services 

agréés et subventionnés par chacune des parties, à savoir 

les centres de formation professionnelle, les entreprises 

de travail adapté ou ateliers protégés, les institutions 

d’accueil et d’hébergement ou les services ambulatoires. 

Par contre, les aides individuelles octroyées aux person-

nes handicapées ainsi que les aides à l’emploi octroyées 

en leur faveur restent à charge de la Communauté ou de 

la Région où celles-ci résident et ne sont pas concernées 

par les accords de coopération. 

À la différence de l’accord antérieur, les nouveaux 

accords de coopération à négocier avec la Communauté 

flamande, les projets, proposés par le Comité de gestion 

de l’AWIPH ne prévoient plus la mise en place formelle 

d’une Commission de coopération. 

Les accords entrent en vigueur au premier octobre 

2008 et sont renouvelés par tacite reconduction.

3. Contenu des accords-Commentaire des articles

Les accords comptent 13 articles et sont divisés en 

4 chapitres :

– Chapitre 1er. – Dispositions liminaires

– Chapitre II. – Accès aux services – Prise en charge – 

Remboursement

– Chapitre III. – Coopération

– Chapitre IV. – Dispositions abrogatoires et finales
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Chapitre 1er. – Dispositions liminaires

L’article 1er définit les notions utilisées dans les 

accords.

Chapitre II. – Accès aux services – Prise en charge – 
Remboursement

L’article 2 prévoit que chaque partie s’engage à 

garantir le libre accès des personnes domiciliées sur le 

territoire de l’autre partie aux divers services situés sur 

son territoire.

L’article 3 prévoit que chaque partie est compétente 

pour statuer sur les demandes émanant de personnes 

domiciliées sur le territoire de l’autre partie.

Ces demandes doivent être fondées sur la réglemen-

tation en vigueur dans le territoire où le service est situé 

et être motivée soit par le domicile, la personnalité (prin-

cipalement la langue) ou le handicap du demandeur. De 

plus, l’accord de coopération relatif à l’accueil et héber-

gement contient une clause permettant la prise en charge 

dans un service de l’autre partie en cas d’inexistence 

d’un service approprié ou adapté au handicap de la per-

sonne sur le territoire d’une des parties.

L’article 4 précise comment les informations relatives 

aux demandeurs sont transmises entre les parties avant 

qu’elles ne statuent.

L’article 5 précise que chaque partie prend en charge 

le paiement des interventions aux conditions prévues par 

sa réglementation et celui-ci ne fait pas l’objet d’un rem-

boursement.

Toutefois, dans le secteur de services d’accueil de 

jour, résidentiels et ambulatoires lorsque la décision 

favorable est basée sur le fait qu’il n’existe pas de ser-

vice approprié sur le territoire de l’autre partie , la prise 

en charge financière fait l’objet d’un remboursement de 

la part de cette dernière. Les remboursements font l’ob-

jet de décomptes annuels.

L’article 6 prévoit que les aides individuelles demeu-

rent de la compétence exclusive de chaque partie et sont 

de fait exclues des dispositions des accords de coopé-

ration.

Chapitre III. – Coopération

Les articles 7 à 9 ne prévoient plus la mise en place 

formelle d’une Commission de coopération. Les organes 

compétents des 2 parties sont chargés de s’assurer du 

suivi des accords et d’établir un rapport annuel adressé 

aux Gouvernements.

L’article 10 fixe la juridiction compétente en cas de 

litige entre les parties quant à l’interprétation ou à l’exé-

cution des accords de coopération.

Chapitre IV. – Dispositions abrogatoires et finales

L’article 11 abroge l’accord de coopération du 

20 octobre 1998.

L’article 12 détermine la date d’entrée en vigueur de 

l’accord de coopération.

L’article 13 fixe la durée et les modalités de proroga-

tion des accords ainsi que les modalités pour y mettre 

fin.
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Le Gouvernement wallon,

Sur proposition de la Ministre de la Santé, de l’Ac-

tion sociale et de l’Égalité des chances,

Après délibération,

ARRÊTE :

la Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de 

l’Égalité des chances présente au Parlement wallon le 

projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er 

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 

la Constitution, une matière visée à l’article 128 de 

celle-ci.

Art. 2

L’accord de coopération en matière d’intégration 

des personnes handicapées, conclu à Bruxelles le 5 juin 

2009 entre la Communauté flamande et la Région wal-

lonne est approuvé.

Namur, le 15 décembre 2011.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE.

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale  
et de l’Égalité des chances,

Éliane Tillieux.

PROJET DE DÉCRET

portant approbation de l’accord de coopération entre la Communauté flamande  
et la Région wallonne en matière d’intégration  

des personnes handicapées
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Projet d’accord de coopération entre la Communauté flamande et la Région 
wallonne en matière d’intégration des personnes handicapées 

 
 

 
Vu les articles 128, § 1er, et 138 de la Constitution; 
 
Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, notamment les articles 
5, § 1er, II, 4° et 92 bis, § 1er; 
 
Vu le décret II du 22 juillet 1993 attribuant l’exercice de certaines compétences de la 
Communauté française à la Région wallonne et à la Commission communautaire 
française; 
 
Considérant la volonté de la Communauté flamande et de la Région wallonne de 
permettre, dans des cas individuels motivés, aux personnes handicapées relevant de 
l’autre Communauté ou Région d’avoir accès aux services agréés et subventionnés 
qui relèvent de leur compétence; 
 
Considérant que l’accord du 20 octobre 1998 entre la Communauté flamande et la 
Région wallonne en matière d’intégration des personnes handicapées, approuvé 
par le décret du Conseil régional wallon du 1er avril 1999 et par le décret du 
Parlement flamand du 11 mai 1999, règle les conditions de cet accès et des prises en 
charge et remboursements éventuels qui en découlent; 
 
Considérant que les matières relevant de cet accord ont été réparties en 
Communauté flamande depuis le 1er octobre 2008 entre, d’une part, het Vlaams 
Agentschap voor Personen met een Handicap en ce qui concerne l’accueil, 
l’hébergement et les services ambulatoires et, d’autre part, de Vlaamse Dienst voor 
Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding et het Vlaams Subsidieagentschap voor 
Werk en Sociale Economie, en ce qui concerne la formation professionnelle et 
l’emploi adapté; 
 
Considérant qu’il convient donc de conclure deux nouveaux accords afin de régler, 
à partir de cette date, les relations entre la Région wallonne et chacun des 
organismes de la Communauté flamande; 
 
La Communauté flamande, représentée par son Gouvernement, en la personne du 
Ministre du Bien-être, de la Santé et de la Famille; 
 
La Région wallonne, représentée par son Gouvernement, en la personne du Ministre 
de la Santé, de l’Action sociale et de l’Egalité des chances; 
 
Ont convenu ce qui suit :  
 

ANNEXE 1
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Chapitre 1er. – Dispositions liminaires 
 
Article 1er. Au sens du présent accord, on entend par : 
 
1° parties : la Communauté flamande et la Région wallonne; 
 
2° organes compétents :  
 

- pour la Communauté flamande : het Vlaams Agentschap voor Personen met 
een Handicap,  

- pour la Région wallonne : l’Agence wallonne pour l’intégration des personnes 
handicapées ; 

 
3° réglementation : 
 

a) pour la Communauté flamande : le décret du 7 mai 2004 portant création de 
l’agence autonomisée interne dotée de la personnalité juridique « Vlaams 
Agentschap voor Personen met een Handicap » et les arrêtés d’exécution, 

 
b) pour la Région wallonne : le décret du 6 avril 1995 relatif à l’intégration des 

personnes handicapées et les arrêtés d’exécution; 
 

4° service : service agréé et subventionné pour l’accueil, le traitement et 
l’accompagnement des personnes handicapées en régime résidentiel, semi-
résidentiel ou  ambulatoire ; 

 
5° service approprié : service disposant d’une agréation spécifique, attribuée 
conformément à la réglementation d’une partie; 

 
6° personne handicapée :  
 

- pour la Communauté flamande : la personne visée à l’article 2, 2° du décret 
du 7 mai 2004 portant création de l’agence autonomisée interne dotée de la 
personnalité juridique « Vlaams Agentschap voor Personen met een 
Handicap », 

 
- pour la Région wallonne : la personne visée à l’article 2 du décret du 6 avril 

1995 relatif à l’intégration des personnes handicapées; 
 
7° aide individuelle : toute aide personnelle, matérielle ou financière, prévue par la 
réglementation d’une des parties et octroyée directement à la personne 
handicapée. 
 

 
Chapitre II. – Accès aux services – Prise en charge – Remboursement 

 
Art. 2. Chaque partie s’engage, sous les conditions et dans les limites définies par le 
présent accord, à autoriser l’accès à ses services des personnes handicapées 
relevant de l’autre partie. 

 



7

 
 
 
Art. 3. La demande d’accès est adressée par la personne handicapée à l’organe 
compétent de l’autre partie. Pour être admissible, la demande doit satisfaire aux 
conditions suivantes : 

 
1° être fondée au regard de la réglementation de l’autre partie; 

 
2° justifier d’un des motifs suivants : 

 
a) le fait que, compte tenu de son domicile, de sa personnalité ou de son 

handicap, il s’impose que la personne handicapée ait accès à un service 
situé sur le territoire de l’autre partie; 

 
b) l’inexistence d’un service approprié adapté au handicap de la personne sur 

le territoire de la partie dont elle relève et l’existence d’un tel service sur le 
territoire de la partie à laquelle elle s’adresse. 

 
L’organe compétent de l’autre partie statue sur la demande en tenant compte des 
conditions susmentionnées. 
 
Art. 4. § 1er.  Avant de statuer sur la demande, l’organe compétent de l’autre partie 
en adresse une copie à l’organe compétent de la partie dont relève la personne 
handicapée dans un délai d’un mois; le cas échéant, ce dernier est tenu de lui 
transmettre, dans un délai de 15 jours : 
 
1° la copie du dossier qu’il a constitué au nom de la personne handicapée; 
  
2° la copie des décisions motivées d’octroi ou de refus d’intervention qu’il a prises à 
l’égard de la personne handicapée ; 
 
3° la communication selon laquelle aucun dossier n’est constitué au nom de la 
personne handicapée. 
 
§ 2. Lorsque l’organe compétent de l’autre partie projette de prendre une décision 
favorable vis-à-vis d’une demande basée sur les conditions reprises à l’article 3, 
alinéa 1er, 1° et 2°b), il est tenu avant de statuer d’en informer dans les 15 jours 
l’organe compétent de la partie dont relève la personne handicapée ; celui-ci est 
tenu de faire savoir dans un délai d’un mois s’il marque ou non son accord sur ce 
projet. 
 
L’organe compétent de l’autre partie transmet à l’organe compétent de la partie 
dont relève la personne handicapée, la copie de sa décision relative à l’accès de la 
personne à ses services, dans un délai de 15 jours à dater de la décision. 
 
Art. 5. En autorisant l’accès à un de ses services, l’organe compétent de l’autre 
partie prend en charge le paiement des interventions prévues par sa 
réglementation. 
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Lorsque cette prise en charge est justifiée en vertu des conditions reprises à l’article 
3, alinéa 1er, 1° et 2° a), elle ne fait pas l’objet d’un remboursement par l’organe 
compétent de la partie dont relève la personne handicapée. 
 
Lorsque l’autorisation d’accès et la décision de prise en charge de l’organe 
compétent de l’autre partie sont fondées sur les conditions prévues à l’article 3, 
alinéa 1er, 1° et 2° b), les interventions font l’objet d’un remboursement par l’organe 
compétent de la partie dont relève la personne handicapée, à condition que ce 
dernier ait marqué son accord conformément à l’article 4, § 2. 
 
Au cas où cet accord n’est pas intervenu nonobstant l’autorisation d’accès de 
l’autre partie, les interventions sont prises en charge par l’organe compétent de 
l’autre partie. 
 
Les remboursements font l’objet de décomptes annuels. 
 
Art. 6. Chaque partie dont relève la personne handicapée reste exclusivement 
compétente pour l’octroi et la prise en charge des prestations d’aide individuelle.  
 
 
Chapitre III. – Coopération 
 
Art. 7. Chaque partie peut prendre des mesures afin d’éviter que l’exécution du 
présent accord ne mette en péril sa politique ou que les droits à l’intégration des 
personnes handicapées relevant de sa compétence ne soient préjudiciés. 
 
Art. 8. Les organes compétents des parties se communiquent les données 
nécessaires à l’application du présent accord et s’engagent à se concerter à 
intervalles réguliers afin d’assurer le bon fonctionnement du présent accord, en ce 
compris à propos de situations individuelles éventuelles. 
 
Art. 9.  Les organes compétents assurent le suivi des décisions prises  et adressent un 
rapport annuel aux Gouvernements des parties, avant la fin du deuxième trimestre 
de l’année qui suit l’exercice concerné.   
Ce rapport indique les données chiffrées relatives aux prises en charge de l’exercice 
concerné ainsi que le suivi des situations individuelles éventuelles. 
 
Art. 10. Les litiges entre les parties signataires portant sur l’interprétation ou sur 
l’exécution du présent accord sont réglés par la juridiction visée à l’article 92bis, §§ 5 
et 6 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles. 
 
Chapitre IV. – Dispositions abrogatoires et finales 
 
Art. 11. L’accord de coopération du 20 octobre 1998 entre la Communauté 
flamande et la Région wallonne en matière d’intégration des personnes 
handicapées, approuvé par le décret du 1er avril 1999 du Conseil régional wallon et 
par le décret du 11 mai 1999 du Parlement flamand, est abrogé.  
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Art. 12. Le présent accord entre en vigueur le 1er octobre 2008. 
 
Art. 13. Il est d’application pour une durée de trois années pleines et est renouvelé 
par tacite reconduction.   
Chacune des parties peut toutefois y mettre fin, moyennant un préavis prenant 
cours six mois avant la fin de chaque période de trois ans.  
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ANNEXE 2

Le Conseil d’État, section de législation, qua-

trième chambre, saisi par la Ministre de la Santé, de 

l’Action sociale et de l’Égalité des chances de la Région 

wallonne, le 4 octobre 2011, d’une demande d’avis, dans 

un délai de trente jours, sur un avant-projet de décret 

« portant approbation de l’accord de coopération entre la 

Communauté flamande et la Région wallonne en matière 

d’intégration des personnes handicapées », a donné, le 

19 octobre 2011, l’avis suivant :

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 

de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées 

sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 

2 avril 2003, la section de législation limite son examen 

au fondement juridique de l’avant-projet, à la compétence 

de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des for-

malités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des 

lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observa-

tions ci-après.

Examen de l’Accord de coopération

Dans l’avis 48.462/VR donné le 13 juillet 2010 sur 

un avant-projet de décret de la Communauté flamande 

« houdende instemming met het samenwerkingsakkoord 
van 5 juni 2009 tussen de Vlaamse Gemeenschap en het 
Waalse Gewest betreffende de professionele integratie 
van personen met een handicap », les chambres réunies 

ont fait les observations suivantes.

(Traduction)

« Portée de l’avant-projet

L’avant-projet de décret soumis pour avis vise à approu-

ver l’accord de coopération conclu le 5 juin 2009 entre 

la Communauté flamande et la Région wallonne relatif à 

l’intégration professionnelle des personnes handicapées. 

Cet accord de coopération se substitue à l’accord de coo-

pération du 20 octobre 1998 en matière d’intégration des 

personnes handicapées, qui a été conclu entre les mêmes 

parties et dont l’article 11 de l’accord à l’examen prévoit 

l’abrogation.

Les mesures contenues dans l’accord de coopération 

du 5 juin 2009, qui concordent d’ailleurs pour une large 

part avec celles contenues dans l’accord du 20 octo-

bre 1998, impliquent que toute partie à l’accord s’engage 

à autoriser l’accès des personnes handicapées relevant de 

l’autre partie aux services qu’elle agrée et subventionne, 

et à prendre à sa charge les coûts et interventions relatifs 

à cet accès, lorsque les conditions prescrites par l’accord 

sont remplies.

Examen du projet de décret

Observation préliminaire

Le projet de décret d’assentiment à l’examen porte sur 

un accord de coopération conclu le 5 juin 2009 qui a un 

effet rétroactif au 1er octobre 2008. L’accord est par consé-

quent déjà appliqué depuis près de deux ans lorsqu’il est 

soumis à l’assentiment des législateurs compétents (1). Un 

tel procédé risque de rendre inutile la condition de l’assen-

timent préalable, prévue par l’article 92bis, § 1er, alinéa 2, 

de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-

nelles, dès lors que l’assentiment des législateurs compé-

tents est demandé concernant un accord qui est déjà appli-

qué depuis longtemps, ce qui restreint considérablement 

la marge d’appréciation dont ils disposent pour marquer 

ou non leur approbation. Les auteurs du projet devront dès 

lors faire preuve à l’avenir d’une plus grande prudence 

afin que l’assentiment des législateurs compétents inter-

vienne le plus rapidement possible après la conclusion de 

l’accord. Cela vaut a fortiori lorsqu’un effet rétroactif est 

attaché à l’accord de coopération proprement dit.

[…]

Examen de l’accord de coopération

Article 10

Conformément à l’article 92bis, § 5, alinéas 4 et 8, de 

la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnel-

les, les accords de coopération règlent le mode de dési-

(1) Note de bas de page 1 de l’avis cité : Compte tenu des élé-

ments dont dispose le Conseil d’État, section de législation, le 

parlement de la Région wallonne doit également encore don-

ner son assentiment à l’accord.

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT  
 

50.397/4



16

gnation des membres de la juridiction qui y sont désignés 

– hormis du président – et ces accords déterminent le 

règlement des frais de fonctionnement de cette juridic-

tion. L’accord de coopération à l’examen doit être com-

plété en conséquence.

Article 13

Tel qu’il est actuellement formulé, il faut déduire de 

l’article 13 que l’accord vaut en principe pour une période 

de trois ans et que – à moins qu’il y soit mis fin avant 

l’échéance par l’une des parties moyennant un préavis – il 

est prorogé tacitement au terme de cette période pour une 

durée indéterminée. Ce n’est sans doute pas l’intention 

des parties à l’accord. On peut présumer que l’intention 

est de proroger l’accord tacitement pour des périodes 

successives de trois ans, au terme desquelles chacune des 

parties peut y mettre fin moyennant l’envoi d’un préavis. 

Si telle est effectivement l’intention des parties à l’accord, 

il convient de l’exprimer de manière plus explicite dans 

l’article 13 de l’accord. Dans le cas contraire, il faudra 

sans doute compléter l’article 13 par une règle prévoyant 

un préavis pendant la période de durée indéterminée ».

Le projet examiné appelle des observations analo-

gues.

Examen de l’avant-projet de décret d’assentiment

1. Les formules de sanction et de promulgation sont 

prématurées et seront omises (2).

(2)  Principes de technique législative – Guide de rédaction des 
textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, 

onglet « Technique législative », recommandations nos 226 et 

227 et formules F 4-1-10-3 et F 6.

2. L’auteur de l’avant-projet veillera à déposer avec le 

projet une version en langue française et signée de l’ac-

cord de coopération.

*

*        *

La chambre était composée de :

Messieurs P. Liénardy, président de chambre,

 J. Jaumotte,

Messieurs L. Detroux, conseillers d’État,

 S. Van Drooghenbroeck,  assesseur 

de la section de légis-

lation,

Madame, C. Gigot, greffier.

Le rapport a été présenté par M. X. Delgrange, pre-

mier auditeur-chef de section.

Le Greffier, Le Président,

C. Gigot. P. Liénardy.
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Exposé des motifs

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant approbation de l’accord de coopération entre la Communauté flamande  

et la Région wallonne en matière d’intégration  

des personnes handicapées

ANNEXE 3

Voir ce même document, troisième lecture, de la page 2 à la page 3.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant approbation de l’accord de coopération entre la Communauté flamande  

et la Région wallonne en matière d’intégration  

des personnes handicapées

Le Parlement wallon a adopté et Nous, Gouverne-

ment, sanctionnons ce qui suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 

la Constitution, une matière visée à l’article 128 de 

celle-ci.

Art. 2

L’accord de coopération en matière d’intégration 

des personnes handicapées, conclu à Bruxelles le 5 juin 

2009 entre la Communauté flamande et la Région wal-

lonne est approuvé.

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit 

publié au Moniteur belge.

Namur, le 20 juillet 2011.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE.

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale  
et de l’Égalité des chances,

Éliane Tillieux.
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Le « Projet d’accord de coopération entre la Communauté flamande et la Région wallonne en 
matière d’intégration des personnes handicapées » est consultable dans ce même document, 

de la page 5 à la page 14.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant approbation de l’accord de coopération entre la Communauté flamande  

et la Région wallonne en matière d’intégration  

des personnes handicapées

ANNEXE 4

Voir ce même document, troisième lecture, de la page 2 à la page 3.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant approbation de l’accord de coopération entre la Communauté flamande  

et la Région wallonne en matière d’intégration  

des personnes handicapées

Le Parlement wallon a adopté et Nous, Gouverne-

ment, sanctionnons ce qui suit:

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 

la Constitution, une matière visée à l’article 128 de 

celle-ci.

Art. 2

L’accord de coopération en matière d’intégration 

des personnes handicapées, conclu à Bruxelles le 5 juin 

2009 entre la Communauté flamande et la Région wal-

lonne est approuvé.

Namur, le 17 mars 2011.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE.

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale  
et de l’Égalité des chances,

Éliane Tillieux.
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Le « Projet d’accord de coopération entre la Communauté flamande et la Région wallonne en 
matière d’intégration des personnes handicapées » est consultable dans ce même document, 

de la page 5 à la page 14.
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